Discours Protection Sociale du 07 mars 2017

Les organismes de la protection sociale sont en grève aujourd’hui  pour dénoncer une fois de plus les attaques quasi permanentes du patronat et de leurs représentants au gouvernement, envers  la protection sociale et pour dénoncer l’austérité budgétaire organisée dans nos secteurs(Secu, Caf, Urssaf, Pôle emploi, Carsat) par les lois de finances et de financement de la Sécurité Sociale. Cette austérité budgétaire entraine dans nos organismes des suppressions d’emploi, des licenciements, une dégradation des conditions de travail et du service rendu aux usagers et la baisse de nos salaires.
(Depuis 2003 c’est 17.081 salariés en moins dans la SECU toutes branches confondues. 
Les effectifs CDI dans la SECU poursuivent leur baisse en 2013 (- 1432) à 152 039. 
Le recul est de 10 % sur dix ans (169 120 en 2003). 
Avec ces nouvelles suppressions d’emplois le nombre de salariés devrait tourner autour de 145.000 en 2017 soit 24.121 suppressions d’emplois depuis 2003 soit - 14% en 14 ans.)
En cette période d’élections présidentielles pour le moins chaotique, nous déplorons la position de certains candidats de droite comme de gauche libérale, à vouloir remettre en cause les valeurs fondatrices de notre protection sociale.

Tous les arguments sont bons pour détricoter petit à petit cette formidable innovation sociale, pour dédouaner le patronat de son financement pour faire  payer les assurés sociaux et les usagers eux-mêmes.

Beaucoup de concitoyens pensent que la protection sociale dans notre pays est inscrite dans le marbre et que les réformes successives passées ou à venir ne sont que des retouches partielles qui au final n’affecteront qu’à la marge leur  couverture personnelle. C’est une erreur !
Les réformes se sont succédées, des plans d’économie de plusieurs milliards sont en cours : dans le même temps les inégalités continuent à se creuser, l’accès au soins devient difficile, voire inaccessible, le reste à charge est de plus en plus élevé, les prestations familiales sont conditionnées aux revenus, l’accompagnement des personnes âgées est peu pris en charge, les privés d’emploi sont abandonnés et la précarité ne cesse de grandir…donc  au final : ces orientations sont mauvaises pour les concitoyens !!...

Mais je vous rassure il y a des contents dans cette histoire. C’est ce grand patronat bourgeois  et ses représentants politiques qui depuis 70 ans n’ont jamais accepté notre système de protection sociale qui selon leur propos « alourdit le cout du travail et réduit la compétitivité » il faut comprendre « qui diminue leurs profits !!
Si les ressources affectées au financement de la protection sociale sont insuffisantes, sans commune mesure avec les besoins des assurées sociaux ce n’est pas à cause du cout du travail comme aiment à le répéter les fossoyeurs de la Sécu, mais bel et bien à cause du coût du capital.

Cette insuffisance de financement par les cotisations sociales s’explique avant tout par le niveau trop bas des salaires, le gel des pensions et retraites, un chômage de masse, le développement exponentiel des exonérations de cotisations sociales, la mise en place du pacte de responsabilité avec le CICE, et la fraude aux cotisations sociales.
Cela conduit à l’explosion des déficits et sert bien évidemment à justifier les reculs sociaux.

(au sujet des fraudes, la cour des comptes soulignait en 2014, que la lutte contre la fraude aux cotisations sociales  et contre le travail illégal était dramatiquement insuffisante. Résoudre cette fraude estimée entre 17 et 20 milliards d’euros annuelle permettrait de résorber immédiatement les déficits)

Mais il n’y a pas eu de volonté politique jusqu’à présent pour enrayer cette fraude patronale. Comme par hasard !!

Pour que notre Sécu redevienne, conformément  à l’ordonnance du 4 oct 1945  « la garantie donnée à chacun qu’en toutes circonstances il disposera des moyens nécessaires pour assurer sa subsistance et celle de sa famille dans des conditions décentes » 

La CGT propose :

· De revoir la politique d’exonérations de cotisations sociales et de stopper cette politique de l’offre comme le CICE qui a  peu d’effet sur l’emploi et qui pèse fortement dans le budget de l’état puisqu’il coute très cher !!On attend toujours le million d’emplois promis par Gattaz en échange…
· De mettre les moyens humains et financiers pour lutter efficacement contre le travail illégal et la fraude patronale aux cotisations sociales.
· De valoriser le travail en transformant et en améliorant les conditions de travail à la fois pour la santé  des salariés et celle de l’entreprise. (les problèmes de santé liés au « mal travail »coutent  80 milliards par an à notre économie)

· De soumettre à cotisations sociales les revenus issus de l’intéressement, de la participation et des Plans Epargne Entreprise.
· De faire contribuer les revenus financiers des entreprises à hauteur des cotisations salariales.

La reconquête de la protection sociale est un enjeu fondamental de société qui doit être au cœur de notre vie.

Merci

Fabrice Nollet

Syndicat CGT des organismes sociaux 

